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Introduction
Cet ouvrage propose une synthèse des politiques publiques d’environnement telles qu’elles ont été développées depuis quarante-cinq ans dans les États industrialisés et particulièrement en Europe. Depuis les années 1970, le domaine de la protection de l’environnement (étendu récemment à celui de développement durable) offre aussi un terrain d’observation privilégié des transformations du rôle de l’État et de ses modes d’action.
Tout d’abord, depuis la seconde partie du XIXe siècle, l’intervention publique s’est diversifiée, du patrimoine architectural aux énergies renouvelables, en passant par le changement climatique et la biodiversité. Chacun de ces enjeux a suscité de nombreuses expertises, les acteurs mobilisés se sont multipliés et beaucoup de décisions sont prises dans un contexte d’incertitude.
Ensuite, les formes de la régulation environnementale ont été diversifiées. Le droit reste l’outil privilégié, mais il est complété par un vaste panel d’instruments fiscaux, économiques, conventionnels et participatifs. Les moyens utilisés pour mobiliser les acteurs de la société civile (entreprises, ONG et citoyens) ont été multipliés. L’action publique s’est complexifiée, et la cohérence de cette « boîte à outils » est souvent difficile à saisir.
Enfin, l’environnement est un enjeu qui échappe aux découpages territoriaux et administratifs traditionnels. L’État n’est plus le niveau d’analyse exclusif, et il y a une interpénétration des échelles spatiales du local au global.
L’exemple de l’environnement permet de présenter de façon concrète les notions de base de l’analyse de l’action publique. Quel que soit le sujet, il s’agit toujours de changer une situation perçue comme posant un « problème » et en faveur de laquelle des acteurs publics et privés sont mobilisés. Cette dynamique régulatrice suppose la réunion d’un ensemble d’éléments : la définition de l’enjeu, des ressources à distribuer et des institutions pour cadrer les actions. Ces activités sont souvent l’occasion d’affrontements de connaissances et d’opinions, de conflits d’intérêts et d’arbitrages. Ainsi les écologistes critiquent-ils la faiblesse des résultats du Grenelle de l’environnement (2007) ou de la COP 21 (2015), qu’ils jugent en deçà des propositions faites. Les écarts entre les recommandations de ces accords et les décisions prises s’expliquent par l’importance des pressions exercées par les divers groupes d’intérêts et les compromis politiques caractéristiques de l’action gouvernementale. L’action publique est une action collective qui participe à la création d’un ordre social et politique, à l’orientation de la société, à la régulation de ses tensions, mais aussi à l’intégration des groupes et à la définition du bien commun. Depuis plusieurs décennies, les enjeux écologiques interrogent les choix politiques effectués depuis les années 1950.
La première édition de cet ouvrage (2012) a été réalisée à une période où les questions environnementales semblaient avoir acquis une véritable légitimité. Les accords du Grenelle de l’environnement, validés par deux lois, avaient défini un programme gouvernemental d’envergure et entraîné une importante mobilisation d’acteurs. De plus, la pression exercée par la prise de conscience croissante du changement climatique permettait d’attendre une action publique exigeante et des moyens renforcés. Six ans plus tard, le regard est tout autre. Aucun des grands enjeux identifiés précédemment n’est devenu prioritaire, pas plus ceux concernant la protection des milieux (eau, air), que ceux de la transition énergétique. Les budgets du ministère n’ont pas progressé et la présence de fortes personnalités à sa tête (S. Royal, N. Hulot) n’a pas renversé cette situation. C’est pourquoi, même si le texte de ce livre a été actualisé, il n’a pas été reconstruit et doit donc être lu en tenant compte du changement de contexte.
I. – Action publique et environnement :
des influences réciproques
1. Ce que l’environnement permet de comprendre de l’action publique. – Le développement des politiques environnementales est en soi un laboratoire qui permet d’observer sur un temps assez court (quarante-cinq ans) une combinaison originale d’innovations et de continuités.
En un peu plus de quatre décennies, l’environnement est devenu un enjeu public incontournable. Deux phénomènes se sont combinés qui expliquent les grandes étapes de cette intervention publique inédite jusqu’au début des années 1970. D’une part, l’impact du développement industriel a produit, depuis le début du XXe siècle, une nouvelle perception de la nature et du cadre de vie. Ses effets négatifs ont d’abord été observés par des scientifiques. L’UICN (Union internationale de conservation de la nature, 1948) regroupe des biologistes et des géographes. Les associations de non-spécialistes sont plus tardives et complètent le souci de protection des espaces naturels par une critique des actions technocratiques. La première est le WWF (World Wild Fondation, 1961). En France, les premières luttes ont lieu à partir de 1963 contre des projets d’aménagement (défense du parc de la Vanoise, urbanisation de la côte Aquitaine). Les mobilisations antinucléaires débutent en 1971 (Fessenheim, Bugey).
Les questions environnementales ont suscité des interrogations majeures sur le mode de développement des pays industrialisés. Au départ, l’écologie est une utopie critique de l’État productiviste qui a prévalu durant les « Trente Glorieuses ». Elle a été institutionnalisée dans les années 1970-1980 : nouvelles lois, création d’un ministère, professionnalisation, internationalisation. À partir des années 1990, l’entrée en force de notions économiques, bases du « développement durable », introduit une inflexion majeure. Du recyclage des déchets ménagers aux émissions de CO2, tout est pensé en termes de coûts. En tous domaines, le triomphe du greenwashing atteste d’une évolution paradoxale. Comment est-on passé d’un raisonnement critique sur l’économie politique à l’« économisisation » de toutes les questions environnementales ?
La réflexion écologique a aussi introduit de nouvelles dimensions et de nouveaux instruments dans les choix d’action publique. Tout d’abord, la perspective du long terme fait évoluer les décisions en prenant en compte les effets reportés, souvent inattendus. Bien sûr, le court-termisme politique n’a pas disparu, mais il est tempéré par l’anticipation de conséquences à moyenne portée. L’anticipation d’une crise des ressources naturelles ne révolutionne pas les programmes énergétiques mais les diversifie, à la marge pour l’instant. Ensuite, les enjeux environnementaux ont déplacé les échelles spatiales. Les bassins des grands fleuves, les pollutions atmosphériques transfrontières, les oiseaux migrateurs, les gaz à effet de serre ou la faune halieutique ne peuvent être abordés dans le cadre des territoires administratifs et politiques habituels. La spatialité des problèmes a été agrandie bouleversant les repères de l’action publique. Enfin, le caractère transversal des enjeux débordant les secteurs classiques (agriculture, industrie, santé, etc.) a produit des régulations innovantes. Certes, les outils classiques (règles de droit, taxes, subventions) demeurent, mais ils sont complétés par des dispositifs originaux : systèmes d’observation de la qualité des milieux, information du public, concertation, gestion concertée d’espaces.
L’environnement est aussi un domaine où les liens entre connaissance et action, expertise et choix politique, tiennent un rôle décisif. Certes, depuis le XVIIIe siècle, les systèmes politiques ambitionnent un mode de gouvernement rationnel, mais les questions environnementales ont suscité une prolifération de savoirs-experts, d’enquêtes et de mesures, et ces évaluations des milieux et des risques sont l’objet de controverses. Elles mobilisent des acteurs aux positions contradictoires et conduisent ainsi à beaucoup de non-décisions et de valses-hésitations1. Cependant, le recours à l’expertise est général, tant pour les gouvernants (territoriaux, nationaux et supranationaux) que pour les organisations de la société civile (entreprises autant qu’ONG). Chacun fait ainsi prévaloir ses intérêts et renforce ses raisons d’agir.
Ces innovations s’inscrivent aussi dans des continuités. Avant que l’environnement ne soit un champ d’action autonome, chaque pays avait déjà un rapport à la nature et aux risques. Les antécédents historiques nationaux, le « déjà-là », ont autant marqué les orientations initiales des politiques que leurs développements ultérieurs. Ainsi, aux Pays-Bas, depuis 1255, existe un Office des eaux du Rhin pour veiller sur les digues et les polders. Les conseils de l’eau (waterschappen), formalisés au XIVe siècle, organisent la coopération dans l’ensemble du pays. Dès les années 1960, leurs alertes sur la pollution croissante des eaux ont conduit les autorités à agir et ont fait des Pays-Bas le pays pionnier en Europe en matière environnementale.
En France, c’est à la suite d’accidents industriels que les autorités françaises ont dès le XIXe siècle (1810) créé un système de surveillance des établissements dangereux. La mise en œuvre concrète attendra plus d’un siècle, mais le modèle alors introduit persiste aujourd’hui. C’est par souci de la mythologie historique nationale que les responsables politiques ont inventé la protection des monuments menacés par l’urbanisation et le défaut d’entretien (1897, 1913) au moyen d’inventaires et de classements. Les « monuments naturels »2, en 1930, et plus récemment les paysages (1993) bénéficient de la même sauvegarde.
2. Ce que l’action publique permet de comprendre de l’environnement. – Le regard porté sur les enjeux environnementaux du point de vue élargi de l’action publique permet de les départiculariser. Les politiques environnementales présentent des traits communs avec les autres politiques publiques. Nous en retiendrons cinq principaux.
Le plus manifeste est le rôle décisif tenu par les acteurs sociaux dans les changements intervenus depuis la fin des années 1960 : lanceurs d’alerte, action collective des associations, entrepreneurs politiques. Ce sont des penseurs originaux (philosophes, géographes, naturalistes) qui ont attiré l’attention sur les atteintes provoquées par l’homme aux milieux naturels. Ils ont été relayés par des mouvements sociaux prolifiques3 qui se sont organisés pour constituer un réseau d’influence décisif. Des relais existaient au sein des administrations, en particulier à la Datar4, qui expliquent la création inattendue d’un ministère de l’Environnement en 1971. L’arrivée pour la première fois d’un leader écologiste, Brice Lalonde, en 1988 comme ministre de l’Environnement, a permis la transformation de ce qui n’était qu’un organisme de mission en une structure administrative plus classique aux pouvoirs renforcés.
Le deuxième trait commun à toutes les politiques est la complexité des processus de décision. Sur beaucoup d’enjeux, les scènes sont multiples et discontinues, des intérêts divergents s’affrontent. Le volontarisme politique dissimule mal des décisions souvent prises sur la base de rationalités limitées : manque d’information, ignorance des choix possibles, pressions d’acteurs influents, besoin d’affichage politique, etc. Le parcours chaotique de la « taxe carbone » ou celui du recours aux énergies renouvelables témoignent des circuits erratiques de la décision publique.
Le troisième trait commun concerne les difficultés de mise en œuvre des programmes. L’analyse des échecs des grands programmes publics a été développée depuis les années 1960 aux États-Unis. Les principaux facteurs repérés alors n’ont cessé d’être confirmés par les analyses menées sur les terrains les plus divers, dont l’environnement. Parmi les principaux figurent : le flou des objectifs des programmes, les marges d’action laissées aux metteurs en œuvre de proximité, le manque de moyens (juridiques, financiers) pour atteindre les buts, la résistance multiforme des acteurs régulés. Ces phénomènes se retrouvent quel que soit le programme. Même ceux donnés en exemple n’échappent pas à ces obstacles (parcs nationaux, protection du littoral) et sont l’objet de coups de canif significatifs.
Le quatrième trait commun concerne la relativité des changements dans les politiques publiques. Certes, tous les décideurs veulent innover et rompre avec le passé. En fait, l’intensité des modifications opérées est souvent faible, et les ruptures dans l’action publique sont des exceptions. On observe surtout des cycles dans le choix des mesures : action étatique normative, délégation aux acteurs locaux, autocontrôle des acteurs sociaux, reprise en main par l’État, etc. La politique de qualité de l’eau comme celle de prévention des risques naturels en sont de bons exemples.
Enfin, le dernier trait partagé est la perte de centralité de l’État. La politique européenne a un rôle décisif dans les programmes environnementaux français qui en sont à 75 % une traduction. Les engagements internationaux ont une influence, mais moindre. À l’inverse, dans la mise en œuvre, ce sont les collectivités territoriales qui disposent des ressources et de la capacité de mobilisation des acteurs locaux. L’État n’est donc plus l’acteur central comme dans beaucoup de domaines. Ses interlocuteurs, les grandes firmes (énergie, métallurgie, construction) ou les ONG puissantes (Greenpeace, WWF), ont d’abord des stratégies transnationales et fixent à ce niveau-là leur agenda et leur stratégie d’action. Dans ce domaine, comme dans beaucoup d’autres, nous observons une recomposition de la place de l’État qui agit de plus en plus en coopérant, en menant des négociations qu’il maîtrise mal et en incitant à agir plus qu’en utilisant la contrainte.

II. – Définitions de l’environnement
1. Une définition plus sociale que scientifique. – L’écologie est au départ la science des habitats ; elle a été définie par Haeckel (1868) et Tansley (1935). Ils distinguent deux types d’écosystème : la biocénose (êtres vivants) et les biotopes (contexte de vie) qui sont en interaction permanente. L’environnement désigne alors « l’ensemble des écosystèmes naturels et des cycles biochimiques permettant le développement des espèces végétales, animales et humaines ».
L’action publique se réfère surtout à une définition juridique formulée dans la loi Barnier en 1995 : « Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la nation » (L 110-1). Il s’agit plus d’un catalogue que d’une définition à proprement parler, mais ce texte définit un champ de compétence qui figure aujourd’hui dans le Code de l’environnement.
Deux conceptions de la protection de l’environnement coexistent : l’une est radicale, l’autre, largement dominante, est pragmatique.
Une première conception est écocentrée. Elle fait du respect de la biosphère, des myriades d’écosystèmes et de l’interdépendance des éléments biogéochimiques qui la constituent son objet central. La terre est « un système physiologique dynamique qui inclut la biosphère et maintient notre planète depuis plus de trois milliards d’années, en harmonie avec la vie »5. Dans cette perspective, les milieux et les espèces ont une valeur en eux-mêmes et leurs droits doivent être considérés (ce ne sont pas de simples ressources). Une version dure dite deep ecology fait de toute action humaine une menace6. Mais cette thèse très minoritaire chez les écologistes focalise en revanche l’attention des adversaires de l’action environnementale qui y voient une volonté morbide de « punition de l’homme »7.
C’est une conception anthropocentrée qui prévaut autant dans les milieux écologistes que dans les politiques publiques. L’environnement est conçu comme l’ensemble des conditions favorisant le développement et le bien-être humain. Les éléments naturels sont envisagés comme des ressources ou sont saisis à travers les services (écologiques, économiques, esthétiques) qu’ils rendent. Si depuis le XVIIe siècle l’homme s’est perçu comme « maître et possesseur de la nature » (Descartes), les usages raisonnés, et donc durables, ont aussi une origine ancienne8 et ont pris une place croissante durant ces quatre dernières décennies.
On trouve bien sûr quelques politiques publiques hybrides qui combinent une priorité donnée aux éléments naturels à celle des besoins humains (la protection des biotopes et des zones humides, la qualité biologique de la ressource en eau). Mais les intérêts humains scientifiques, culturels (les musées Verts), voire économiques, ne sont jamais très éloignés.
2. De la protection à la régulation de l’anthropocène. C’est donc une problématique « conservationniste » de l’environnement qui domine. La première conférence de l’ONU à Stockholm en 1972 sur ce sujet énonce :
L’homme est à la fois créature et créateur de son environnement, qui assure sa subsistance physique et lui offre la possibilité d’un développement intellectuel, moral, social et spirituel. Dans la longue et laborieuse évolution de la race humaine sur la terre, le moment est venu où, grâce aux progrès toujours plus rapides de la science et de la technique, l’homme a acquis le pouvoir de transformer son environnement d’innombrables manières et à une échelle sans précédent9.

Depuis les années 1970, deux changements majeurs sont intervenus :
	la prise de conscience du caractère limité du « capital naturel », du possible épuisement des ressources et de l’existence de phénomènes irréversibles. Les impacts négatifs accumulés de l’industrialisation et de l’urbanisation interrogent le niveau de charge acceptable par les milieux et les espèces avant destruction. Dès 1972, une réflexion menée, non par des écologistes, mais par des planificateurs, pose la question des liens entre démographie, ressources naturelles et activités économiques. Elle conduit à la question : quelles sont les limites à la croissance ?

	la modification du rapport à la nature qui n’est plus considérée comme un bien inerte (« une mine et une décharge »), mais comme un système vivant (B. de Jouvenel, 1976)10.


Ainsi, le XXe siècle marque notre entrée dans l’anthropocène, période dans laquelle les activités humaines sont devenues les facteurs principaux de transformation des systèmes biologiques et géologiques*1.




1. Ainsi la taxe carbone, promesse présidentielle adoptée en décembre 2009 et invalidée par le Conseil constitutionnel en janvier 2010, voir chap. III ici.
2. Île de Bréhat, forêt de Fontainebleau, pointe du Raz, l’Esterel, etc.
3. France Nature Environnement fédère aujourd’hui 3 000 associations de proximité.
4. Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale créée en 1963.
5. C’est l’hypothèse Gaïa développée par James Lovelock dans La Terre est un être vivant (1970), Flammarion, « Champs », 2010.
6. Arne Naess, Vers l’écologie profonde, Wildproject Edition, 2010.
7. Luc Ferry, Le Nouvel Ordre écologique, Grasset, 1992 ; Pascal Bruckner, Le Fanatisme de l’apocalypse, Grasset, 2011.
8. L’ordonnance de Colbert sur les forêts (1661) parle de principes de « bon usage » permettant le renouvellement de la ressource, et le Code forestier (1827) va dans le même sens.
9. Art. 1 de la déclaration de Stockholm.
10. Les références sous cette forme figurent dans la bibliographie en fin d’ouvrage.
*1. L’auteur remercie Aurélien Evrard pour ses conseils et sa relecture.


1. Aux côtés des fonctions militaire, fiscale et judiciaire.
2. « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression » (article 2).
3. J.-B. Fressoz, L’Apocalypse joyeuse, une histoire du risque technologique, Seuil, 2012.
4. Après un premier tremblement de terre, beaucoup d’habitants étaient revenus pour récupérer leurs biens.
5. Il y eut 1 487 victimes et 711 survivants.
6. Ce qui n’évita pas d’autres accidents comme celui de l’Exxon Valdez (1989) et de l’Erika (1999).
7. Agence internationale sur l’énergie atomique basée à Vienne ; Organisation mondiale de la santé basée à Genève.
8. Il fallut dix ans pour qu’en 1986, le G7 de Tokyo lance une convention sur la sécurité nucléaire mondiale.
9. Dans cette région, 260 stèles rappelaient pourtant les tsunamis de 1896 et 1933 : « Souvenez-vous de ces désastres et ne construisez jamais vos maisons en deçà de cette limite… »
10. Et 168 fois ceux de Hiroshima.
11. Trois directives européennes 1982, 1987 et 1996 ont généralisé ces démarches.
12. L’usine de fabrication d’engrais chimique construite en 1920 se trouve dans un environnement très urbanisé. L’explosion de 6 300 tonnes d’ammoniac liquéfié et de divers produits chimiques produisit un souffle sur 30 km détruisant 2 500 logements, un hôpital, etc., tuant 30 personnes et en blessant 2 400.
13. Chlorofluorocarbures principalement utilisés dans les systèmes de réfrigération.
14. Les prévisions sur les changements climatiques sont faites à l’horizon de cinquante ans ou au-delà.
15. L’interdiction est mise en place progressivement, laissant le temps aux industriels de mettre au point des produits de substitution.
16. Groupement international d’étude du climat créé sous l’égide de l’ONU en 1988.
17. L’artificialisation des sols reste continue. Depuis 1980, 3 000 km2 d’espaces naturels ont été détruits, soit 100 km2/an (10 000 ha) selon Ed. Wilson, Diversity of Life, Penguin Press, 1992.
18. Il est signé de quatre prix Nobel et de grands noms (J. Monod, J. Rostand, M. Mead, R. Dumont, etc.).
19. Réalisé par une équipe du Massachusetts Institut of Technology dirigée par D. H. Meadows.
20. D. H. Meadows, « La croissance mondiale va s’arrêter », Le Monde, 26 mai...
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